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FINANCEMENT DU RSA / P.29

L'ADF alerte le Premier ministre
Dans un courrier daté du 11 janvier, le Président Bussereau a alerté le Premier 
ministre sur la nécessité que les négociations sur la recentralisation du 
financement du RSA aboutisse avant la fin du premier trimestre. Il a, à cette 
occasion, rappelé les points durs sur lesquels l’ADF ne transigera pas : un 
transfert avec 2014 comme année de référence, pas de transfert de fiscalité.

ZÉRO CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE / P.14

Les sénateurs ont approuvé 
l'expérimentation
Les sénateurs ont adopté le 13 janvier en la modifiant, à l’unanimité, moins 
une voix, la proposition de loi d'expérimentation territoriale visant à résorber 
le chômage de longue durée dans les territoires.  

" MANGER LOCAL " DANS LA RESTAURATION COLLECTIVE / P.17

Les députés adoptent une proposition 
de loi 
L'Assemblée nationale a adopté le 14 janvier, à l'unanimité, la proposition de 
loi de Brigitte Allain, députée écologiste de Dordogne, dont l’objectif est de 
développer le " manger local " dans la restauration collective, avec 
notamment un objectif de 40 % d'ici 2020.

LOI NOTRE / P.33

L'interprétation extensive des 
circulaires
Deux instructions relatives à la mise en œuvre de la loi NOTRe ont été 
adressées le 1er janvier dernier aux Représentants de l’Etat des 
Départements et des Régions. Ces derniers ne seront pas sans conséquence 
sur les contrôles de légalité en charge de l’examen de vos délibérations et de 
l’instruction de vos demandes de subventions !
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INTERNET  / P.6

Une loi pour créer la République 
numérique
Du 19 au 21 janvier, les députés sont invités à examiner le projet de loi République numérique présenté par 
Axelle Lemaire. L’ADF et les autres associations d’élus ont préparé ensemble une série de propositions afin 
d’adapter le texte aux spécificités des administrations territoriales et aux réalités du terrain. 
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MARDI 19 JANVIER 2016
15  H 00 - 16 H 00

Réunion entre les membres du cabinet de Manuel Valls et une 
délégation de l'ADF sur le financement du RSA dans le cadre  
du cycle de négociation - Matignon

MARDI 19 JANVIER 2016
16  H 30 - 17 H 30

Rendez-vous avec Dominique Bussereau, Président de l'ADF et 
Alain Borowski, Président de l'UGAP, sur la modernisation de la 
commande publique - Assemblée nationale

MERCREDI 20 JANVIER 2016
16  H 30 - 17 H 30

Rencontre entre Dominique Bussereau, Président de l'ADF, 
Jacques Roger-Machard et Bernard Derosier, anciens députés, 
dirigeants de Entreprises et Développement régional, sur la 
précarité énergétique - ADF

JEUDI 21 JANVIER 2016
14 H 00 - 16 H 30

Commission " Économie et Très haut débit " (audition de  
la DGCL) - ADF

VENDREDI 22 JANVIER 2016
9 H 00 - 17 H 00

12è rencontres sociales sur le " Développement social : quel 
avenir pour les Départements ? " organisées par l'ADF avec le 
Journal de l’action sociale et du développement social (JAS), 
l’Observatoire national de l’action sociale (ODAS) et Edenred - 
Salons de l'Aveyron - Paris (75012)

LUNDI 25 JANVIER 2016
15 H 00 - 16 H 00

Rencontre avec Dominique Bussereau, Président de l'ADF 
et Daniel Barroy, Président de SOS Village d'enfants, sur la 
protection de l'enfance - ADF

MARDI 26 JANVIER 2016
10 H 00 - 13 H 00

Commission "Innovation" - ADF

MARDI 26 JANVIER 2016
12 H 30 - 13 H 30

Signature de la charte portant création de l'Observatoire de la 
route entre l'ADF, l'URSIF, l'ADCF, l'IDDRIM et le ministère des 
Transports - au siège de l'IDRRIM

MERCREDI 27 JANVIER 2016
10 H 00 - 13 H 00

Réunion des Directeurs généraux des services - ADF

MERCREDI 27 JANVIER 2016
14 H 00 - 16 H 00

Réunion de présentation du Comité Européen des Régions - 
Foyer Marie-José, Paris (75006)

MERCREDI 27 JANVIER 2016
16 H 00 - 17 H 30

Commission exécutive de l'ADF - ADF

>>>
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JEUDI 28 JANVIER 2016
10 H 00 - 16 H 00

Incidences de la loi NOTRe sur la compétence transports des 
Départements - Atelier n°1 : Avantages et inconvénients de la 
prise de délégation - ADF

MARDI 2 FÉVRIER 2016
16 H 30 - 18 H 30

Groupe de travail des Départements Métropolitains - ADF

MERCREDI 3 FÉVRIER 2016
14 H 00 - 17 H00

Commission "Aménagement du territoire"  ADF

MERCREDI 3 FÉVRIER 2016
14 H 30 - 16 H 30

Groupe de travail des Départements Franciliens - ADF

MARDI 9 FÉVRIER 2016
10 H 00 - 12 H 45

Rencontre entre Dominique Bussereau, Président de l'ADF 
et Bernard Baudin, Président de la Fédération des chasseurs - 
Assemblée nationale

MARDI 9 FÉVRIER 2016
15 H 00 - 17 H 00

Groupe de travail des Départements Littoraux - ADF

MERCREDI 10 FÉVRIER 2016
10 H 00 - 16 H 00

Incidences de la loi NOTRe sur la compétence transports des 
Départements - Atelier n°2 : Élaboration d'un modèle d'une 
future convention de délégation - ADF

MERCREDI 10 FÉVRIER 2016
16 H 30

Signature de la convention entre l'ADF et l'Agence Pour 
l'Éducation par Le Sport (APELS) - ADF

MERCREDI 10 FÉVRIER 2016
17 H 30 - 18 H 30

Rencontre entre Dominique Bussereau, Président de l'ADF et 
Bruno Delsol, Directeur général des Collectivités locales, sur les 
finances départementales - ADF

JEUDI 11 FÉVRIER 2016
10 H 00 - 12 H 00

Groupe de travail SDIS - ADF

MARDI 16 FÉVRIER 2016
14 H 30 - 17 H 00

Commission "Relations internationales" - ADF

JEUDI 25 FÉVRIER 2016
14 H 30 - 16 H 30

Groupe de travail des Départements Montagnards - ADF

MARDI 8 MARS 2016
9 H 30 - 12 H 00

Commission " Égalités " dans le cadre de la Journée de la 
femme - ADF

MERCREDI  9 MARS 2016
9 H 30

Commission " Mobilité " - ADF

>>>
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FOCUS
GASPILLAGE ALIMENTAIRE

Zéro gaspi zéro gâchis !
Le gaspillage alimentaire touche tout un chacun dans son quotidien : selon 
l’Ademe (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie), chaque 
français jetterait en moyenne 20 kg de nourriture par an, dont 7 kilos d'ali-
ments encore emballés. 15 % des pertes aurait lieu au stade de la restauration 
collective et commerciale. Des chiffres qui imposent d’agir. Acteur de pre-
mier plan à travers notamment la restauration scolaire, le Département porte 
une responsabilité dans la promotion d’une alimentation saine et durable. La 
proposition de loi examinée en première lecture par le Sénat le 13 janvier est 
l’occasion de revenir sur les bonnes pratiques imaginées par nos collectivités 
pour lutter contre cette gabegie alimentaire.
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R
esponsabiliser chaque 
maillon de la chaîne ali-
mentaire, du producteur 
au consommateur, afin 
que chacun agisse à son 
échelle avec les moyens 
appropriés, tel est l’en-

jeu défendu par la proposition de 
loi, dans la continuité du travail 
engagé en faveur de cette cause. 
Parmi les mesures proposées fi-
gurent l’information et l’éducation 
à la lutte contre le gaspillage ali-
mentaire dans les écoles. Un sujet 
dont les Départements proactifs 
ont su se saisir, que ce soit à tra-
vers leur implication dans la tran-
sition écologique et énergétique 
ou via leur politique en faveur des 
collèges. 

Dans les cantines scolaires, d’im-
portantes quantités de nour-
riture sont gaspillées et jetées 
chaque jour : un tiers du contenu 
des plateaux finit à la poubelle, 
soit l’équivalent de près de 17 kg / 
an / élève ! Au-delà du gaspil-
lage de nourriture, c’est l’équi-
libre alimentaire des enfants qui 
est en jeu. Acteurs engagés de 
la chaîne alimentaire, de nom-
breux Départements ont for-
malisé des outils efficaces pour 
mieux prévenir et lutter contre 
le gaspillage alimentaire, avec 
une approche économe des res-
sources. 

Les bons réflexes des 
Départements pour éviter de 
gaspiller

Faire évoluer les pratiques et mo-
difier les réflexes de consomma-
tion passe souvent par des gestes 
simples au quotidien dans les 
choix d’achat, la façon de cuisi-
ner et les possibilités de recycler 
les produits. Face à cet enjeu, les 
Départements ne manquent pas 
d’imagination et multiplient les 
actions de sensibilisation. Nom-
breux sont ceux qui ont inscrit 
dans leur Agenda 21 des expéri-
mentations, telles que la mise en 
place de composteurs des dé-
chets alimentaires générés par les 
activités de restauration scolaire, 
transformés en compost et utili-
sés comme fertilisant naturel. 

Certains projets conduits au sein 
des établissements scolaires font 
référence en matière d’action de 
sensibilisation et d’éducation pour 
des pratiques alimentaires plus 
durables. Dans un esprit ludique, 
rien de tel que des exemples vi-
suels pour faire réagir et modifier 
les comportements. Le Dépar-
tement de Saône-et-Loire a par 
exemple conçu un kit d’anima-
tion composé notamment d’un  
« gâchimètre » pour matéria-
liser le volume du pain gâché. 
Le but est simple : faire prendre 
conscience aux collégiens de la 
surproduction des déchets et du 

volume des denrées gâchées et, à 
terme, limiter le gaspillage.

Autre exemple autre approche, 
le Département de Haute-Ga-
ronne a mis en place le dispositif 
« Miam 31 », fruit d’un travail col-
laboratif avec les cuisiniers et per-
sonnels de gestion des collèges. 
Cette charte d’engagement quali-
té de restauration scolaire repose 
sur 3 axes essentiels : le choix des 
produits en privilégiant la forme 
brute, la fraîcheur et les produits 
locaux, la santé des élèves en res-
pectant la qualité nutritionnelle et 
sanitaire, et enfin l’éducation au 
goût en valorisant à la fois l'ori-
gine des aliments et le savoir-faire 
des cuisiniers. La Côte d’Or a 
quant à elle opté pour la réalisa-
tion de guides « Ecotidiens 21 », 
comportant des idées simples et 
des recettes détaillées pour ac-
commoder économiquement des 
restes.

7 Départements figurent dé-
jà parmi les lauréats de l’appel à 
projet de l’Etat « Territoire zé-
ro déchet zéro gaspillage » (Es-
sonne, Mayenne, Deux-Sèvres, 
Eure, Lozère, Ain, Isère). N’hésitez 
pas à nous faire part des initia-
tives portées par votre Départe-
ment, pour illustrer un peu plus 
s’il le fallait la créativité et l’enga-
gement d’un service public exem-
plaire !  
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Gaspillage alimentaire
Zéro gaspi zéro gâchis !
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http://www.saoneetloire71.fr/uploads/media/plaquette-gachimetre.pdf
http://www.saoneetloire71.fr/uploads/media/plaquette-gachimetre.pdf
http://www.saoneetloire71.fr/uploads/media/plaquette-gachimetre.pdf
http://www.haute-garonne.fr/fr/nos-missions/education/restauration-scolaire/un-objectif-de-qualite-alimentaire-projet.html
http://www.haute-garonne.fr/fr/nos-missions/education/restauration-scolaire/un-objectif-de-qualite-alimentaire-projet.html
http://www.ecotidiens21.fr/cms/home/agir-au-quotidien/quest-ce-que-la-prevention-des-d.html
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Une loi pour créer la 
République numérique
Du 19 au 21 janvier, les députés sont invités à examiner le projet de loi République numérique 
présenté par Axelle Lemaire. L’ADF et les autres associations d’élus ont préparé ensemble une série 
de propositions afin d’adapter le texte aux spécificités des administrations territoriales et aux 
réalités du terrain. 
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C
e projet de loi traduit la 
volonté de préparer la 
France aux enjeux numé-
riques du XXIème siècle. 
Il comporte trois volets :

La première partie 
concerne la circulation 

des données et du savoir. Y fi-
gurent des mesures relatives à 
l'économie de la donnée, avec en 
particulier l'ouverture des don-
nées publiques et la création d'un 
service public de la donnée. Une 
partie est également dédiée à 
l'économie du savoir, avec no-
tamment la possibilité pour les 
chercheurs de publier librement 
les articles scientifiques dont ils 
sont les auteurs dans un délai de 
six à douze mois.

La deuxième partie concerne la 
protection des citoyens dans la 
société numérique avec, d'une 
part, des dispositions pour ga-
rantir un environnement numé-
rique ouvert (neutralité de l'accès 
à internet ; loyauté des plate-
formes ; portabilité des données) 
et, d'autre part, des mesures en 
faveur de la protection de la vie 
privée en ligne, notamment s'agis-
sant de la gestion des données en 
cas de décès ou de confidentialité 
des correspondances privées.

La troisième partie est consacrée 
à l'accès de tous au numérique, 
avec notamment la couverture 
mobile, le développement de 
nouveaux usages comme le re-
commandé électronique et le 
paiement par SMS, l'accès des 
personnes handicapées aux ser-
vices téléphoniques et aux sites 
internet et l'instauration d'un droit 
au maintien de la connexion.

Amendements présentés par 
les associations d’élus

Ensemble, les associations d’élus 
ont préparé une série d’amende-
ments afin d’adapter le texte aux 
réalités locales. 

Article 4 : Elargissement de l’accès 
aux documents administratifs 

�� Amendement n°1 : rétablisse-
ment de l’équilibre entre les 
exigences d’ouverture des don-
nées appliquées aux collectivi-
tés et celles appliquées à l’Etat.

Article 7 : Elargissement de l’accès 
aux documents administratifs 

�� Amendement 2 : établissement 
par les collectivités d’une rede-
vance de réutilisation de  cer-
taines données publiques.

�� Amendement 3 : les licences 
de réutilisation gratuite de don-
nées fixées par décret en ac-
cord avec les collectivités et 
leurs groupements.

Article 9 : Création d’une nouvelle 
mission de service public relevant 
de l’Etat : la mise à disposition et 
la publication de données de ré-
férence pour faciliter leur réutili-
sation

�� Amendement 4 : les modalités 
de production des données de 
référence fixées par décret en 
accord avec les collectivités et 
leurs groupements.

Après l’Article 9 : création d’un 
nouvel article

�� Amendement 5 : obligation 
pour sites de services publics 
de mettre à jour leurs données

Après l’Article 38 : création d’un 
nouvel article

�� Amendement 6 : rapport sur 
l’amélioration globale de la cou-
verture mobile.

�� Amendement 7 : sur les avan-
cées du Plan France très haut 
débit.

Internet
Une loi pour créer la 
République numérique

>>>
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�� Amendement 8 : pouvoir mo-
duler les redevances d’occupa-
tion du domaine public routier

�� Amendement 9 : rapport sur 
la révision possible des critères 
des zones blanches et zones 
prioritaires

�� Amendement 10 : mise en place 
d’un groupe de travail dont les 
collectivités sont membres pour 
redéfinir les critères des zones 
blanches

�� Amendement 11 : loi d’expéri-
mentation permettant aux col-
lectivités de bénéficier d’une 
partie de la redevance, afin de 
les aider à pallier les difficultés 
des zones blanches et zones 
prioritaires.

Après l’Article 42 : création d’un 
nouvel article

�� Amendement 12 : récompense 
des opérateurs qui investissent 
dans les réseaux performants

�� Amendement 13 : renforcement 
des droits à l’information du 
consommateur

Article 44 : Accessibilité des per-
sonnes handicapées aux sites in-
ternet publics

�� Amendement 14 : rapport sur 
un rapport sur les avancées de 
l’accessibilité personnes en si-
tuation de handicap aux sites 
internet publics,

�� Amendement 15 : rapport sur 
l’accessibilité des personnes 
handicapées à l’ère du numé-
rique

Article 45 : Maintien temporaire-
ment du service d’accès à Inter-
net en cas de non-paiement des 
factures par les personnes les 
plus démunies

�� Amendement 16 : suppression 
de l’article

�� Amendement 17 : reconnaitre 
les fournisseurs de services de 
communication au public en 
ligne comme étant des parte-
naires des FSL, à l’instar des 
autres acteurs concernés.

La question des FSL

Le projet de loi maintient les 
connexions Internet auprès des 
publics en difficulté financière 
grâce aux enveloppes des FSL. 
L’ADF a exprimé auprès des parle-
mentaires ses inquiétudes quant à 
l’impact financier de cette mesure 
au détriment des Fonds sociaux 

Logement. Si l’impératif de l’inclu-
sion numérique des personnes en 
difficulté devient une priorité des 
politiques sociales des départe-
ments, il n’en demeure pas moins 
que les FSL doivent aujourd’hui 
faire face aux contraintes liées à 
la situation sociale et économique 
du pays. 

Ils cristallisent aujourd’hui les in-
terventions liées à l’urgence so-
ciale : l’accès à un toit ou au 
maintien dans un logement, les 
dépenses d’énergie et d’eau en 
pleine augmentation. 

Face à ces enjeux de première ur-
gence, ils tiennent à rappeler les 
tensions budgétaires qui pèsent 
sur les FSL.

C’est pourquoi, afin de répondre 
aux demandes qui vont s’expri-
mer, ils proposent de reconnaitre 
les fournisseurs de services de 
communication au public en ligne 
comme étant des partenaires des 
FSL, à l’instar des autres acteurs 
concernés. 

Travaux en commission des Lois

Quelque 700 amendements ont 
été déposés La commission des 
Lois de l'Assemblée nationale a 
commencé le 13 janvier à retoucher 

>>>
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le texte, le gouvernement saisis-
sant l'occasion pour présenter un 
amendement pour faciliter le rac-
cordement à la fibre pour les par-
ticuliers.

Les députés ont donné leur feu 
vert à un amendement du gouver-
nement qui vise à rendre gratuites 
les données produites par l'Insee 
et les autres services statistiques 
ministériels (Drees, Dares, etc.). 

Les députés ont aussi validé un 
amendement du rapporteur Luc 
Belot (PS) en vertu duquel les 
échanges de données réalisés 
entre administrations devront être 
gratuits.

Ils ont également donné leur aval 
au fait que les codes sources (fi-
chiers informatiques contenant les 
instructions devant être exécutées 
par un micro-processeur) produits 
par l'administration sont considé-
rés comme des documents admi-
nistratifs. La ministre a annoncé 
au cours de la réunion, que les 
codes sources du logiciel qui sert 
au calcul de l'impôt sur le revenu 
pourront être communiqués aux 
demandeurs, évoquant une avan-
cée très importante pour la trans-
parence de l'action publique.

Un amendement déposé par 
l'ex-ministre PS Delphine Ba-
tho pour réclamer un rapport sur 
l'idée d'instaurer un revenu de 
base universel a en revanche été 
rejeté.  

Accédez au texte de la com-
mission

Accédez aux amendements sur 
le site Extranet de l’ADF

Ci-après, le communiqué 
de presse de l'ADF sur la 
couverture mobile >>>
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http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/ta-commission/r3399-a0.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/ta-commission/r3399-a0.pdf
http://extranet-departement.org/Jahia/op/edit/pid/1
http://extranet-departement.org/Jahia/op/edit/pid/1


 

 

 

 
 

 

  
  

 

 
Couverture mobile : 

les associations d’élus demandent une remise à plat du dispositif 
 

Lors du Comité interministériel aux ruralités du 13 mars 2015 et du Conseil national de la 
montagne du 25 septembre 2015, le Gouvernement a pris l’engagement de résorber les zones 
blanches de la téléphonie mobile dans les zones rurales et de montagne. 

Parallèlement, le 21 mai 2015, les 4 opérateurs nationaux ont signé un accord avec le 
Gouvernement, visant à assurer la couverture de l’ensemble des centres-bourgs non couverts 
par un service de voix et de haut débit mobiles. Les opérateurs se sont également engagés à  
couvrir 800 sites mobiles stratégiques avec un maximum de 200 sites par an. 

Les associations d’élus regrettent de ne pas avoir été associées aux négociations entre l’État et 
les opérateurs mobiles et de ne pas avoir été consultées en amont sur les dispositions 
législatives, adoptées dans le cadre de la loi du 6 août 2015, consacrant ces engagements. 

Œuvrant de manière constante dans la réduction de la fracture numérique, elles  constatent un 
déséquilibre manifeste dans la répartition du financement de la couverture mobile des communes 
identifiées en zone blanche et des 800 sites stratégiques entre les opérateurs, l’État et les 
collectivités territoriales. 

Au moment des annonces gouvernementales et lors des débats parlementaires, il n’a jamais été 
évoqué de conditionner la couverture mobile d’une commune à la mise à disposition préalable, 
par la collectivité maître d’ouvrage, d’un point haut et d’un raccordement électrique. 

Dans le contexte pénalisant de réduction des dotations aux collectivités territoriales, ce type 
d’investissement dépassant souvent très largement 100 000 euros ne pourra pas être supporté 
par les 238 communes identifiées à ce jour. Il ne pourra pas non plus être pris en charge par les 
départements qui, de surcroît, doivent supporter une croissance continue des dépenses de 
solidarité individuelle non compensées par l’État. Il en sera de même pour les 800 sites mobiles 
stratégiques devant faire prochainement l’objet d’un appel à projet. 

Soucieuses de trouver rapidement des solutions cohérentes et d’avenir pour les territoires 
concernés, les associations nationales d’élus demandent  solennellement au gouvernement : 

 la remise à plat du dispositif de couverture mobile des zones blanches (identification des 
zones blanches et très mal couvertes,  financement…), si nécessaire par voie législative ; 

 l’ouverture, début 2016, d’une concertation avec l’État puis d’une négociation tripartite 
entre l’État, les 4 opérateurs mobiles et les associations nationales d’élus, portant sur la 
mise en œuvre concrète d’un programme de couverture mobile voix et services (à très 
haut débit) des zones rurales et de montagne. 

 
 

Contacts Presse :  
 

AMF 
Thomas OBERLÉ 
01 44 18 13 59 

ANEM 
Olivier LAMOUREUX 
01.45.22.17.58 

AMRF 
Julien THIBERT  
06 60 89 80 80 

ADCF 
Sandrine GUIRADO 
01 55 04 88 13 

 
France Urbaine 
Sébastien FOURNIER 
01 44 39 34 65 

 
ADF 
Sophie LE MOUEL 
01.45.49.60.31 

 
AVICCA 
Frédéric GERBELOT 
01 42 81 59 99 

 
APVF 
André ROBERT 
01 45 44 00 83 
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DE PRESSE

PROJET DE RÉFORME DES MINIMA SOCIAUX

L'ADF auditionnée par le 
député Christophe Sirugue
Dominique Bussereau, Président de l’Assemblée des Départements de France (ADF) a été auditionné mardi 12 
janvier 2016 par le député Christophe Sirugue, qui s’est vu confier par le Premier ministre une mission sur les voies 
de réforme des minima sociaux.  

Ci-après, le communiqué de presse >>>
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 Paris, le 13 janvier 2016 

 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
 

 
L’ADF auditionnée par le député Christophe SIRUGUE 

sur le projet de réforme des minima sociaux 
 
 
Dominique BUSSEREAU, Président de l’Assemblée des Départements de France (ADF) a 
été auditionné mardi 12 janvier 2016 par le député Christophe SIRUGUE, qui s’est vu 
confier par le Premier ministre une mission sur les voies de réforme des minima sociaux. 
 
Le Président de l’ADF était accompagné de plusieurs présidents de Conseils 
départementaux : Frédéric BIERRY (Bas-Rhin), Arnaud BAZIN (Val d’Oise) et René-Paul 
SAVARY (Marne). 
 
Au cours de cet échange avec le député SIRUGUE, il s’agissait d’ouvrir la discussion sur 
les pistes possibles de réforme des 9 minima sociaux français, au premier rang desquels 
figure le revenu de solidarité active (RSA). Ce premier échange arrive à un moment tout 
particulier pour les Départements qui traversent une grave crise financière générée par la 
croissance des dépenses sociales, notamment du RSA, qui n’est plus financée par l’Etat. 
 
Dominique BUSSEREAU a notamment insisté sur l’issue attendue à la fin du 1er trimestre 
2016 des négociations engagées depuis l’été 2015 entre l’ADF et le Gouvernement sur le 
financement des allocations individuelles de solidarité (AIS).  
 
Cette négociation prend en effet un caractère d’extrême urgence avec l’imminence de 
l’échéance du vote des budgets départementaux (mars 2016). 
 
 
 
 
 
 
 
 
A propos de l’ADF : 

L'Assemblée des Départements de France (ADF) est une association pluraliste qui réunit les 
présidents des 102 Départements (96 Départements métropolitains et 6 ultra-marins). Elle remplit 
une triple mission : 

• représenter les Départements auprès des pouvoirs publics ; 
• constituer un centre de ressources permanent pour les Conseils départementaux ; 
• offrir aux élus départementaux les moyens de confronter leurs idées, d'échanger leurs 

expériences et d'arrêter des positions communes sur les grands dossiers nationaux. 

 
 
CONTACTS PRESSE : Sophie LE MOUEL – sophie.lemouel@departements.fr - 01 45 49 60 31/ 06 89 82 77 22 

Laurence VÉCHAMBRE – laurence.vechambre@departements.fr - 01 45 49 60 24 - www.departements.fr 

FLASHEBDO L’information des départements  n°1006 - 18 Janvier 2016

- 12 -
COMMUNIQUÉ DE PRESSE

FLASHHEBDO



ACTUALITÉ 
PARLEMENTAIRE

ZÉRO CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE /  P.14

Les sénateurs ont approuvé 
l'expérimentation
NORMES /  P.16

Une proposition de loi pour 
simplifier les normes
" MANGER LOCAL " DANS LA RESTAURATION COLLECTIVE /  P.17

Les députés adoptent une 
proposition de loi 
DÉPARTEMENTS ET MÉTROPOLES /  P.18

Transfert aux métropoles 
de l’élaboration des plans 
départementaux d’insertion
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Zéro chômage de longue 
durée
Les sénateurs ont approuvé 
l'expérimentation

L
es sénateurs ont adopté 
le 13 janvier, à l’unanimité, 
moins une voix, la propo-
sition de loi d'expérimen-
tation territoriale visant 
à résorber le chômage 
de longue durée dans les 

territoires. Ils ont tenu à préci-
ser plusieurs dispositions afin de 
conditionner la réussite de cette 
expérimentation. La procédure 
d’urgence étant déclarée, il re-
viendra à la CMP de préparer le 
texte définitif.  

S'inspirant d'une initiative por-
tée par l'association ATD Quart 
Monde, la proposition de loi vise à 
innover pour lutter contre le chô-
mage de longue durée en mobili-
sant les demandeurs d'emploi, les 
élus locaux, les acteurs associatifs 
de terrain, l'Etat et tous les orga-
nismes publics et privés concer-
nés.

Adoptée à l'unanimité par l'As-
semblée nationale le 9 décembre 
dernier, la proposition de loi pré-
voit une expérimentation ayant 
pour objet de tester, dans un 
nombre limité de collectivités 
territoriales volontaires, la pos-
sibilité de résorber fortement le 
chômage de longue durée en per-
mettant à des demandeurs d'em-

ploi d'être embauchés en contrats 
à durée indéterminée, par des en-
treprises de l'économie sociale et 
solidaire, pour exercer des acti-
vités complémentaires de celles 
qu'offre le secteur marchand.

Cette expérimentation, d'une 
durée maximale de cinq ans, 
conduite dans 10 territoires vo-
lontaires, sera mise en place avec 
le concours financier de l'Etat, des 
collectivités territoriales concer-
nées et des organismes publics 
volontaires. L’objectif est de ti-
rer un bénéfice financier des em-
bauches, supérieur au coût du 
dispositif.

Les bénéficiaires de l'expérimen-
tation seront principalement les 
personnes qui, en dépit de leurs 
efforts, ne parvenaient pas dura-
blement à obtenir un emploi, no-
tamment les bénéficiaires du 
revenu de solidarité active et les 
chômeurs de longue durée ins-
crits à Pôle emploi. Cependant, 
le texte n'institue aucune priorité 
entre les allocataires du RSA ou 
de l'ASS car le champ de l'expé-
rimentation se veut le plus large 
possible. Le texte demeure ainsi 
fidèle à un principe défendu par 
ATD Quart Monde, à savoir qu'au-
cune sélection ne doit intervenir 

lors de l'embauche des deman-
deurs d'emploi de longue durée.

Pour mener à bien cette expéri-
mentation, un fonds " zéro chô-
mage "  sera mis en place. Il aura 
deux missions :

�� D'une part, il lui reviendra 
d'habiliter au maximum dix 
collectivités ou groupes de col-
lectivités pendant l'expérimen-
tation. Dans ce cadre, chaque 
groupe de collectivités devra 
constituer un comité local do-
té d'un président et d'un di-
recteur chargé du pilotage de 
l'expérimentation. Le fonds de-
vra approuver les modalités de 
fonctionnement du comité local 
et son programme d'action, afin 
d'encourager la création d'en-
treprises conventionnées ou 
le conventionnement d'entre-
prises existantes ;

�� D'autre part, le fonds financera, 
à travers les entreprises conven-
tionnées, les emplois prévus par 
la convention.

Les collectivités seront repré-
sentées à son conseil d’admi-
nistration : quatre sièges seront 
réservés respectivement à l'Asso-
ciation des régions de France, à 
l'Assemblée des départements de 

>>>
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France, à l'Assemblée des com-
munautés de France et à l'Asso-
ciation des maires de France.

L'objectif poursuivi est de per-
mettre le retour à l'emploi, à un 
poste rémunéré au moins au 
Smic, tout en ayant un coût nul 
pour la collectivité à travers la 
réallocation et l'activation, à bud-
get constant, des dépenses pu-
bliques liées à l'indemnisation du 
chômage. 

Lors de la discussion géné-
rale, Mme Hermeline Malherbe, 
porte-parole des sénateurs ra-
dicaux de gauche, a insisté pour 
que cette expérimentation s'ap-
puie sur les outils pour l'em-
ploi et l'insertion portés par les 
collectivités territoriales qui 
connaissent et accompagnent les 
publics et les entreprises. A ses 
côtés, des sénateurs se sont in-
quiétés de la durée trop longue 
de cette expérimentation et de la 
pérennité des aides de l’Etat.

À l’occasion de l’examen des ar-
ticles du texte, les sénateurs ont 
notamment : 

�� adopté l'article 1er relatif à l'ob-
jet, la durée et l'évaluation de 
l'expérimentation. En séance, 
les sénateurs ont notamment 

confié à un comité scientifique 
indépendant ad hoc le soin de 
réaliser l’évaluation de l’expé-
rimentation ainsi que les for-
mations proposées adressées 
aux demandeurs d’emplois. Les 
membres de ce comité seront 
nommés par arrêté du ministre 
chargé de l’emploi ;

�� modifié l'article 2 du projet de 
loi afin de permettre aux per-
sonnes inscrites à Pôle em-
ploi suite à une démission ou 
à la conclusion d’une rupture 
conventionnelle de bénéficier 
de l’expérimentation, à condi-
tion de remplir les autres obli-
gations prévues dans le texte, 
comme la durée d’inscription 
supérieure à un an ;  

�� permis à l'article 4 la possibili-
té de suspendre le contrat pour 
accomplir une période d'essai 
pour un CDI ou un CDD d’une 
durée au moins égale à 6 mois, 
ou bien un CDD de moins de 6 
mois. Ainsi, les salariés pourront 
le cas échéant réintégrer leur 
entreprise d’accueil et pour-
suivre leur parcours profession-
nel ;  

�� précisé que la convention 
conclue entre le fonds et 
chaque collectivité définit l’af-

fectation de la participation 
financière apportée par cha-
cune d’entre elles, afin qu’elles 
puissent avoir la certitude 
d’avoir financé l’expérimenta-
tion se déroulant sur leur terri-
toire ;

�� précisé que l’évaluation de l’ex-
périmentation doit être assurée 
non par le fonds d’expérimen-
tation mais par un organisme 
indépendant, désigné dès le lan-
cement de l’expérimentation.

Les sénateurs ont ensuite modifié 
l’intitulé de la proposition de loi 
désormais appelée proposition de 
loi d’expérimentation territoriale 
visant à résorber (au lieu de dis-
paraître) le chômage de longue 
durée.  

Accédez à la proposition de loi
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L
e texte adopté le 12 jan-
vier par la majorité séna-
toriale, contre la volonté 
du gouvernement, pro-
pose d’insérer dans la 
Constitution un article qui 
dispose que toute mesure 

créant ou aggravant une charge 
pour les collectivités territo-
riales doive faire l’objet d’une 
évaluation préalable et d’une 
compensation.

Cette proposition de loi présentée 
par les sénateurs Les Républicains 
est destinée à simplifier les normes 
et alléger les charges des collecti-
vités territoriales. Pour pouvoir en-
trer en vigueur, ce texte doit être 
voté dans les mêmes termes à l’As-
semblée nationale, où la gauche 
est majoritaire. Pour le secrétaire 
d’État chargé de la Réforme terri-
toriale, André Vallini, " inutile de ré-
viser la Constitution pour enrayer 
l’inflation normative " : il faut plu-
tôt  " privilégier la volonté poli-
tique ". Il a aussi estimé que le 
texte " pourrait conduire au dé-
veloppement d’une jurisprudence 
très contraignante et déstabili-
satrice " et que  " les objectifs de 
simplification et de clarification 
du droit pourraient être invoqués 
à l’encontre de toute loi à l’occa-
sion d’une question prioritaire de 
constitutionnalité ”.

Évaluation et compensation

Cette proposition de loi présentée 
par le sénateur Rémy Pointereau 
(LR), modifiée par la commission 
des lois, propose d’insérer dans 
la Constitution un article qui dis-
pose que toute mesure créant ou 
aggravant une charge pour les 
collectivités territoriales fasse 
l’objet d’une évaluation préa-
lable et d’une compensation. Elle 
prévoit aussi d’inscrire un article 
qui dispose que les mesures as-
surant la transposition d’un acte 
législatif européen ne puissent ex-
céder les objectifs poursuivis. En 
séance, les sénateurs ont adopté 
un amendement du rapporteur 
Jean-Pierre Vial (LR) modifiant 
la Constitution afin d’élargir le 
principe d’une compensation 
pour le transfert d’une compé-
tence entre collectivités territo-
riales et d’introduire le principe 
d’une réévaluation régulière de 
la compensation des transferts de 
compétences au profit des collec-
tivités.

Accédez à la proposition de loi

Simplification des normes en 
matière d’urbanisme

Le Sénat a également adopté 
une résolution visant à simplifier 
certaines normes réglementaires 

en matière d’urbanisme et de 
construction. La résolution pro-
pose notamment de clarifier les 
relations entre les collectivités et 
certains de leurs interlocuteurs, 
comme les commissions de sécu-
rité, les architectes des bâtiments 
de France, ou les agences régio-
nales de santé. Pour cela, le texte 
propose d’établir des chartes na-
tionales en concertation avec les 
élus locaux afin d’harmoniser les 
niveaux d’exigence en matière de 
sécurité ; de protection du patri-
moine ou en encore en matière 
de contrôle des obligations sa-
nitaires. La résolution veut aussi 
alléger les formalités pesant sur 
les actes et les documents d’ur-
banisme grâce à la simplification 
d’un formulaire de déclaration 
préalable pour certains types de 
travaux. " Le gouvernement étu-
diera attentivement chacune de 
vos propositions ", a assuré le se-
crétaire d’État à la Réforme ter-
ritoriale, André Vallini, en s'en 
remettant à la sagesse des parle-
mentaires.  

Accédez au texte de la résolution

Normes
Une proposition de loi pour 
simplifier les normes
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L
'Assemblée nationale a 
adopté le 14 janvier, à 
l'unanimité, la proposi-
tion de loi de Brigitte Al-
lain, députée écologiste 
de Dordogne, dont l’ob-
jectif est de développer le  

" manger local " dans la restau-
ration collective, avec notam-
ment un objectif de 40 % d'ici 
2020.

Ce texte, qui s'inscrit dans le sil-
lage d'un rapport publié en juillet 
par Brigitte Allain, cherche à favo-
riser l'ancrage territorial de l'ali-
mentation.

" De nombreuses expériences ont 
démontré que manger local en-
traîne des comportements plus res-
ponsables : recherche de produits 
bio, réduction du gaspillage ali-
mentaire, tri des déchets, etc., alors 
qu'une denrée alimentaire parcourt 
en moyenne 3.000 km avant d'at-
terrir dans nos assiettes ", note l'ex-
posé des motifs de la proposition 
de loi, évoquant un bénéfice pour 
l'emploi, l'environnement et le lien 
social.

D'ici au 1er janvier 2020, la com-
position des repas servis dans 
les restaurants collectifs publics 
devra inclure 40 % de produits 

mentionnant la qualité et l'origine, 
issus de circuits courts, ou répon-
dant à des critères de dévelop-
pement durable, notamment la 
saisonnalité, dont 20 % issus de 
l'agriculture biologique.

Le texte prévoit aussi que les 
grandes entreprises intègrent 
dans leur rapport sur leur Res-
ponsabilité sociale et environne-
mentale (RSE) des informations 
sur leurs engagements en faveur 
de l'alimentation durable.

Et la proposition de loi étend le la-
bel " fait maison " à la restauration 
collective, publique ou privée.  

Accédez à la proposition de loi

" Manger local " dans la 
restauration collective
Les députés adoptent une 
proposition de loi 
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N
ous retranscrivons  
ci-dessous la question 
de Jean-Pierre Barbier, 
député et Président du 
Conseil départemental 
de l’Isère, posée le 12 
janvier à l’Assemblée 

nationale, relative au transfert 
aux métropoles de l’élaboration 
des plans départementaux d’in-
sertion.

« M. Jean-Pierre Barbier. J’appelle 
votre attention, madame la mi-
nistre, sur l’éventuel transfert du 
plan départemental d’insertion 
aux métropoles. L’article 90 de la 
loi NOTRe du 7 août 2015 prévoit 
que la métropole exerce certaines 
compétences par convention pas-
sée avec le Département, dont le 
plan départemental d’insertion 
qui définit la politique départe-
mentale d’accompagnement so-
cial et professionnel, recense les 
besoins en insertion et planifie 
les actions correspondantes. De 
la performance du plan dépar-
temental d’insertion dépendent 
les sommes à verser par le Dépar-
tement au titre du dispositif du 
RSA.

Aussi, déléguer ou transférer 
cette compétence à la métro-
pole peut entraîner la perte de la 

maîtrise des objectifs à atteindre 
dans le cadre du plan départe-
mental d’insertion. Le Départe-
ment serait alors uniquement 
financeur sans aucune maîtrise 
des actions d’insertion par l’éco-
nomie. Les décideurs ne seront 
plus les payeurs. On peut donc re-
douter une dérive des dépenses 
du RSA ou une mauvaise éva-
luation des actions engagées car 
celles-ci seront financées par une 
autre collectivité avec des bud-
gets de plusieurs millions d’euros.

En Isère, l’agglomération 
concentre 46 % des allocataires 
du Département. L’enjeu est donc 
de taille. Le Département ne peut 
être réduit au rôle de payeur 
passif privé d’un contrôle plus 
approfondi des dépenses sociales 
dont il a la charge tandis que les 
dépenses liées au RSA ont aug-
menté de plus de 25 % et que 
beaucoup de Départements sont 
étranglés par ces dépenses obli-
gatoires s’élevant à l’échelle na-
tionale à plus de quatre milliards 
d’euros. Comment, dans ce cadre, 
mener une politique d’insertion 
cohérente aboutissant à de vrais 
retours à l’emploi et ne pas ré-
duire les Départements au rang 
de simples guichets de paiement 
du RSA ?

Marylise Lebranchu, ministre de la 
décentralisation et de la fonction 
publique. Face à l’ampleur des dif-
ficultés rencontrées ici ou là, la 
suppression des Départements a 
été évoquée il y a quelques jours, 
y compris dans votre famille po-
litique, monsieur le député. Il ne 
s’agit pas selon moi d’une bonne 
solution. Il faut attendre un peu. 
Le problème que vous soulevez 
peut être réglé. L’article 90 de la 
loi NOTRe instaure en effet un 
mécanisme fortement incitatif 
de délégation ou de transfert de 
compétences aux métropoles. 
Cette proposition a pour origine 
le constat, d’ailleurs transpartisan, 
qu’on ne peut pas gérer tout un 
quartier de logement social sans 
discuter clairement avec le Dé-
partement de la mise en œuvre 
du fonds de solidarité pour le 
logement ou d’autres soutiens, 
quelle qu’en soit la nature, y com-
pris pour les mineurs étrangers 
isolés. La convergence des poli-
tiques publiques était attendue 
et des présidents de conseils dé-
partementaux soulignaient que 
l’absence de lien avec la métro-
pole constituait une difficulté.

Nous avons beaucoup débat-
tu avec l’Assemblée des Dé-
partements de France et les 

Départements et Métropoles
Transfert aux métropoles 
de l’élaboration des plans 
départementaux d’insertion
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métropoles avant de parvenir 
à une solution conventionnelle. 
Avant le 1er janvier 2017, par 
convention, le Département dé-
léguera certaines compétences 
à la métropole. Je rappelle qu’un 
Département déléguant une com-
pétence ne la délègue pas ad vi-
tam aeternam, pas davantage que 
l’État. Si le Département estime 
que cela ne fonctionne pas, il peut 
naturellement reprendre les com-
pétences déléguées, avec l’aide 
de l’État. Ce que nous souhai-
tons, c’est l’établissement d’une 
convention entre Département 
et métropole portant sur au 
moins trois compétences. En cas 
de blocage total, les compétences 
seront transférées à la métropole. 
Cette décision est transpartisane. 
En effet, ce sont les sénateurs 
qui ont jugé nécessaire, dans leur 
grande sagesse, de prévoir une 
sortie pour les métropoles.

Mme Marylise Lebranchu, mi-
nistre. Le transfert aux mé-
tropoles du programme 
départemental d’insertion n’est 
donc pas automatique. Il aura 
lieu si les acteurs locaux le sou-
haitent ou en l’absence d’accord 
avant le 1er janvier 2017. Les élus 
responsables de l’intérêt géné-
ral de notre République discutent 
actuellement entre eux, dans les 

Départements et les métropoles, 
de la meilleure manière d’abor-
der les problèmes que pose le 
RSA, même si une autre discus-
sion avec l’État sur ce sujet a lieu 
simultanément.

Chacun a pu constater, lors de 
la création du RSA, que l’activi-
té qu’il suppose pose problème. 
Comment disposer de services de 
proximité permettant l’insertion ? 
Cela demeure le sujet essentiel. Si 
une convention est signée entre 
le Département et la métropole, 
les élus auront la main. En l’ab-
sence de conclusion du dialogue, 
le transfert de cette compétence 
aura automatiquement lieu au 1er 
janvier 2017. Celui-ci n’a ni pour 
objet ni pour effet d’alourdir les 
charges du RSA supportées par 
le Département mais seulement 
d’adapter le suivi des personnes 
en insertion au plus près des ter-
ritoires.

M. Jean-Pierre Barbier. Ma ques-
tion n’était pas partisane, ma-
dame la ministre, elle se voulait 
pratique. En effet, le transfert 
obligatoire aux métropoles de 
compétences comme le RSA et 
les collèges risque de saucisson-
ner ces compétences et de poser 
un problème de suivi.

J’ai été interpellé par vos propos, 
madame la ministre, concernant 
la possibilité de retour en ar-
rière, au cas où le conventionne-
ment ne fonctionnerait pas. Cela 
remet-il en cause l’ensemble des 
transferts sur lesquels un accord a 
été trouvé ? ».  

Source : Compte-rendu de l'Assem-
blée nationale
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Départements et Métropoles
Transfert aux métropoles 
de l’élaboration des plans 
départementaux d’insertion

>>>
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SOLIDARITÉ ET
AFFAIRES SOCIALES

PERSONNES ÂGÉES / P.21

Financement du 
développement des 
services polyvalents d'aide 
et de soins à domicile
PROTECTION DE L'ENFANCE / P.27

Questionnaire succinct 
sur les Mineurs Isolés 
Étrangers
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P
our favoriser le déve-
loppement des ser-
vices polyvalents d'aide 
et de soins à domicile 
(SPASAD), des crédits  
CNSA vont être attri-
bués aux ARS chargées, 

en concertation avec les Départe-
ments, de les attribuer aux struc-
tures concernées.  

Ci-après, l'instruction relative à la 
répartition de la contribution de 
la caisse nationale de solidarité 
pour l'autonomie aux agences 
régionales de santé pour le 
financement du développement 
des SPASAD >>>

Accédez aux annexes relatives 
à l'instruction transmise par 
la DGCS et la CNSA aux direc-
teurs généraux des ARS, sur le 
site extranet

Personnes âgées
Financement du 
développement des services 
polyvalents d'aide et de soins à 
domicile

FLASHHEBDO
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U
n questionnaire suc-
cinct  destiné à faire un 
point précis et actuali-
sé de la prise en charge 
des MIE dans les Dé-
partements vous est 
adressé. 

Nous vous remercions de bien 
vouloir le retourner dûment rem-
pli à l'attention de :
jeanmichel.rapinat@departe-
ments.fr

   

Ci-après, le questionnaire >>>

Protection de l'enfance 
Questionnaire succinct 
sur les MIE

FLASHHEBDO
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jeanmichel.rapinat%40departements.fr%20
jeanmichel.rapinat%40departements.fr%20


 
 
 

 
LES MINEURS ISOLÉS ÉTRANGERS 

 
 

 

QUESTIONNAIRE SUCCINCT 
 

À RENVOYER AVANT LE 29 JANVIER 2016 

 

ADF – Service « Solidarité et Affaires sociales » 
6, rue Duguay Trouin – 75006 PARIS 

jeanmichel.rapinat@departements.fr 

 
 

Département :  ..........................................................................................................  

 

I. Combien de MIE prenez-vous en charge aujourd’hui ? 

 ............................................................................................................................................................................................  

 ............................................................................................................................................................................................  

II. Combien de jeunes isolés majeurs prenez-vous en charge actuellement ?

 ............................................................................................................................................................................................  

 ............................................................................................................................................................................................  

III. Flux (nombre d’entrées) depuis 2013 

- Entrées 2013 :  .................................................................................................  

- Entrées 2014 :  .................................................................................................  

- Entrées 2015 :  .................................................................................................  

 

IV. Coût global (en €) de la prise en charge des MIE + jeunes majeurs étrangers 

- 2013 :  .............................................................................................................  

- 2014 :  .............................................................................................................  

- 2015 :  .............................................................................................................  
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FINANCES
LOCALES

FINANCEMENT DU RSA

L'ADF alerte le Premier 
ministre
Dans un courrier daté du 11 janvier, le Président Bussereau a alerté le Premier ministre sur la nécessité que les 
négociations sur la recentralisation du financement du RSA aboutisse avant la fin du premier trimestre. Il a, à cette 
occasion, rappelé les points durs sur lesquels l’ADF ne transigera pas : un transfert avec 2014 comme année de 
référence, pas de transfert de fiscalité.  

Ci-après, le courrier de Dominique Bussereau adressé à Manuel Valls >>>
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DÉVELOPPEMENT
DURABLE

INONDATIONS

Appel à candidature : Pour 
une approche intégrée de 
la gestion des risques 
d'inondation
L’Association Française des Etablissements Publics Territoriaux de Bassin (AFEPTB) en partenariat avec les 
organisateurs de FLOODRisk, le ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie, l’Académie de 
l’Eau, l’Association Française de Prévention des Catastrophe Naturelles, et la Société Hydrotechnique de France 
organisent les ateliers PREVIRISQ INONDATIONS les 17 et 18 octobre 2016 à Lyon. « PREVIRISQ INONDATIONS » est un 
salon professionnel spécialisé dans la prévention des inondations. A l’occasion de la troisième conférence 
européenne sur le risque d’inondation « FLOODrisk » qui se déroulera du 17 au 21 octobre 2016 à Lyon, il est prévu 
de proposer un évènement labellisé « PREVISRISQ INONDATION » visant à valoriser les expériences centrées sur la 
gestion des risques d’inondations et plus particulièrement sur la question de l’intégration, thème commun aux 2 
évènements.
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L'évènement « Les ateliers PREVI-
RISQ’Inondations » sera organisé 
autour de 2 concepts : 

�� Une démarche innovante de re-
tours d’expériences partena-
riales du 17 au 21 octobre 2016 ; 

�� Un programme national d’évè-
nements labellisés d’octobre 
2016 à décembre 2017.

Une déclaration d’intention devra 
être envoyée avant le 27 janvier 
2016 et les dossiers de candida-
ture complets devront être en-
voyés avant le 31 mars 2016.

Le règlement de l'appel à projet et 
le formulaire de déclaration d'in-
tention correspondant sont dispo-
nibles sur le site de l’AFEPTB.  

Inondations
Appel à candidature : Pour 
une approche intégrée 
de la gestion des risques 
d'inondation

FLASHHEBDO
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RÉFORME
TERRITORIALE

LOI NOTRe

Pour une interprétation 
extensive des compétences 
du Département et 
conforme à l’esprit et au 
texte de la loi NOTRe
Deux instructions relatives à la mise en œuvre de la loi NOTRe ont été adressées le 1er janvier dernier aux 
Représentants de l’Etat des Départements et des Régions. Tout d’abord, il convient de souligner que ces 
instructions, dont vous attendiez la publication, sont des circulaires et n’ont par conséquent en droit qu’une valeur 
strictement  informative. Il convient cependant d’être vigilant quant à leur contenu et au sens de ces textes. Ces 
derniers ne seront pas sans conséquence sur les contrôles de légalité en charge de l’examen de vos délibérations 
et de l’instruction de vos demandes de subventions !
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A
cet égard, il apparait 
très rapidement à la lec-
ture des deux circulaires 
que l’interprétation du 
texte de loi NOTRe du 
Gouvernement est très 
restrictive et ciblée ex-

clusivement sur les limites des 
compétences départementales.

Ces circulaires ne contien-
draient-elles pas des dispositions 
faisant grief et comportant des 
interprétations impératives à ca-
ractère général ?

�� En premier lieu, il est rappe-
lé que le Département ne peut 
désormais intervenir que sur  
« des objets spécifiques et limi-
tés s’inscrivant dans le cadre de 
la solidarité territoriale ».

Ainsi, la notion de solidarité ter-
ritoriale qui n’est volontairement 
pas définie dans la loi NOTRe et 
dont le champ est extensible, in-
quiète l’auteur de la circulaire. Ce 
dernier prend le soin de préciser 
que l’aide apportée à l’investisse-
ment communal, en dehors des 
champs de compétence du Dé-
partement, ne peut constituer une 
aide indirecte aux entreprises.

Or, cette appréciation ne figure 
pas dans la loi NOTRe !

Pour illustrer cette idée, la circu-
laire réaffirme l’interdiction faite 
aux les Départements de définir 
les régimes d’aides et leur octroi 
aux entreprises, ces domaines 
étant de la compétence exclusive 
de la Région.

S’agissant de l’aide directe et in-
directe à l’immobilier d’entre-
prise que le Département pourra 
continuer d’apporter, la circulaire 
confirme que l’aide devra être dé-
finie par une convention résultant 
d’une délégation ce qui exclut de 
fait toute aide complémentaire du 
Département.

La compétence exclusive de la 
Région est rappelée à maintes 
reprises et s’agissant de l’élabo-
ration du schéma régional de 
développement économique, 
d’internationalisation et d’innova-
tion, la circulaire évoque cepen-
dant « la large concertation » dont 
il doit faire l’objet …

A cet égard, il est essentiel que 
les Départements exigent d’être 
associés à cette phase de créa-
tion compte tenu du caractère 
stratégique du schéma.

Par ailleurs, en matière de com-
pétences partagées, il est stupé-
fiant de trouver une interprétation 

aussi restrictive de l’aide au tou-
risme qui devrait « respecter les li-
mites des règles de compétences 
et de fond rappelées ». Doit-on 
comprendre alors que toute aide, 
même indirecte, aux entreprises 
touristiques du Département se-
rait interdite ?

La circulaire établit ici une hié-
rarchie entre la compétence éco-
nomique et les compétences 
partagées pour justifier une forte 
réduction du champ d’interven-
tion du Département, ce que les 
débats au Parlement et le texte 
de loi n’ont jamais envisagé.

Or, en matière de tourisme, la 
loi NOTRe n’a jamais exclu qu’il 
puisse exister une part d’interven-
tion économique indirecte dans 
l’intervention à finalité touristique 
du Département ! 

Ce raisonnement est vrai pour les 
autres compétences partagées.

Enfin, s’agissant de certaines dis-
positions transitoires, comme 
celle relative aux engagements 
pris après la publication de la loi, 
la circulaire précise que ces der-
niers tombent au 31 décembre 
2015, contrairement à certaines 
réponses faites par la DGCL.

Loi NOTRe
Pour une interprétation 
extensive des compétences 
du Département et conforme 
à l’esprit et au texte de la loi 
NOTRe

>>>
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La circulaire précise à tort que 
l’aide à l’investissement des com-
munes ne peut constituer une 
aide indirecte aux entreprises.

De même, où est-il écrit dans la 
loi NOTRe, que l’aide au maintien 
des services en milieu rural n’in-
tervient qu’en complément du 
bloc communal ?

Pour  la solidarité territoriale, les 
aides à l’investissement concer-
nant les services marchands utiles 
aux populations rurales obéissent 
désormais à des conditions cu-
mulatives (la loi ne le précise pas) 
qui interdisent à nouveau toute 
aide indirecte aux entreprises.

S’agissant des aides du Dépar-
tement maintenues, la circulaire 
décide de restreindre les aides 
à l’équipement rural au motif 
qu’elles ne concerneraient plus les 
entreprises.

S’agissant de la fiche N°6, et d’une 
disposition relative de la cession 
de plus des 2/3 des actions des  
Départements détenues dans ces 
sociétés, la circulaire ne précise 
pas s’il s’agit d’un objet social cor-
respondant totalement ou en par-
tie à une compétence transférée.

De même, la circulaire ne traite 
pas de l’objet même des agences 
économiques et se contente de 
recopier la loi.

D’ailleurs, ces agences n’ac-
cordent jamais d’aides directes 
aux entreprises ...

Les fiches 7 et 8 concernent pour 
chaque type d’aides aux entre-
prises ou pour l’ingénierie fi-
nancière les rares possibilités 
d’intervention du Département 
qui vont de l’intervention de plein 
droit (3 domaines possibles), à 
l’intervention en complément ou 
par délégation, jusqu'à l’impossi-
bilité d’intervenir.

Il faut ici distinguer l’aide « en 
complément de » qui permet au 
Département d’octroyer (mal-
gré une finalité identique) plus li-
brement des aides dans le cadre 
d’une convention (montants, ob-
jet ?), d’une aide donnée « par 
délégation » qui encadrerait 
d’avantage d’aide.

C’est ce que laisse penser la dis-
tinction faite page 39 de la cir-
culaire au sujet de l’intervention 
directe et indirecte possible du 
Département fondée sur une 

délégation " au nom et pour le 
compte de " en matière d’immobi-
lier d’entreprise.

La fiche 12 énumère les aides que 
le Département peut apporter 
sous forme de garanties d’em-
prunts.

La fiche 13 évoque la seule pos-
sibilité pour le Département d’in-
tervenir en capital en faveur d’un 
fonds d’investissement de proxi-
mité mais en complément de la 
Région et la possibilité pour le 
Département de conserver (pour 
quelle utilité ?) les participations 
qu’il détenait antérieurement à la 
publication de la loi dans le capi-
tal des sociétés ou des fonds de 
garantie d’aide aux entreprises 
privées.

Le second texte porte sur les ef-
fets de la suppression de la clause 
de compétence générale.

Tout d’abord, la conséquence évi-
dente pour le Département de 
cette suppression est de condi-
tionner désormais toute inter-
vention à l’existence d’un texte 
attribuant la compétence.

D’autre part, lorsqu’il n’existe pas 
de texte de référence, la circulaire 

>>>
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Loi NOTRe
Pour une interprétation 
extensive des compétences 
du Département et conforme 
à l’esprit et au texte de la loi 
NOTRe
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souligne qu’il convient de se ré-
férer au « caractère indiscutable-
ment prépondérant » de l’objet 
ou de la finalité de l’activité. Cette 
précision rend bien incertaine la 
frontière des compétences entre 
les collectivités locales.

A cet égard, il peut être fait réfé-
rence à une annexe 7 qui aborde le 
financement des agences de déve-
loppement économique et la par-
ticipation au capital d’une société 
d’économie mixte locale ou d’une 
société publique locale d’aména-
gement par les Départements.

Selon une analyse propre à 
chaque situation, il serait donc 
possible que le Département 
conserve toutes ses participations 
dans le capital de l’organisme, si 
l’objet social de l’agence ou de la 
société correspond à titre « pré-
pondérant » à une compétence 
du Département affectée, parta-
gée ou faisant même l’objet d’un 
chef de filât.

S’agissant de l’annexe 2 de la circu-
laire portant sur le chef de filât du 
Département en matière de solida-
rité territoriale, il manque la compé-
tence d’élaboration conjointe avec 
l’Etat du schéma d’accessibilité des 
services au public, prévue à l’article 
98 de la loi NOTRe.

S’agissant des modalités de l’ac-
tion commune des collectivités, la 

circulaire rappelle que la liste des 
compétences partagées n’est pas 
exhaustive et qu’il convient de re-
chercher des législations spécifiques.

Cependant, en ce qui concerne 
la capacité d’intervention du Dé-
partement en matière de maîtrise 
d’ouvrage prévue à l’article 94, la 
circulaire indique pourtant la dé-
connexion entre la compétence et 
le financement au titre de la soli-
darité territoriale, tout en interdi-
sant au Département d’apporter 
même une aide indirecte aux en-
treprises. La précision apportée 
par la circulaire au C de la page 5 
est incohérente et inique !

En effet, il faut marteler que 
seules les aides directes aux en-
treprises sont expressément inter-
dites par la loi et qu’il n’appartient 
pas au pouvoir réglementaire de 
légiférer par voie de circulaire à la 
place du législateur !

L’application de cette disposition 
amènerait à rendre illégal tout fi-
nancement de zones d’activités, 
de bâtiments relais, ou d’hôtels 
d’entreprises à maîtrise d’ouvrage 
publique communale ou inter-
communale.

Les Départements apprécieront le 
contenu très restrictif de cette cir-
culaire dont l’objet est d’inciter les 
contrôles  de légalité à limiter leur 
liberté d’action.  

La circulaire N° NOR INTB 
1531125J relative à la nouvelle 
répartition des compétences 
en matière d’interventions 
économiques des collectivités

La circulaire N° NOR RDFB 
1520836N relative aux inci-
dences de la suppression de 
la clause générale de compé-
tences des Départements et 
des Régions sur l’exercice des 
compétences des collectivités

Ci-après, le courrier de 
Dominique Bussereau >>>

Dernière minute : Les aides 
aux groupements de défense 
sanitaire

Une réponse écrite du 7 jan-
vier 2016 du ministère de 
l'Agriculture indique que les 
Départements pourront pour-
suivre leurs interventions de 
soutien aux actions sanitaires. 
L'objectif étant de contribuer à 
la performance sanitaire et en-
vironnementale des pratiques 
agricoles. Un rendez-vous est 
prévu le 2 février 2016 entre le  
Président de la Fédération des 
groupements de défense sani-
taire et le ministre de l'Agricul-
ture.
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TRANSPORTS

Résultats de l'enquête 
ADF " loi NOTRe 
transports "
Dans la suite des décisions prises par la commission « Mobilité » de l’ADF, un groupe de travail 
spécifique avait été mis en place sur l'impact de la loi NOTRe sur la compétence des Départements en 
matière de transports. Celui-ci s'est réuni le 10 décembre dernier. En amont et afin de mieux préparer 
cette réunion, nous vous avions demandé de renseigner un questionnaire visant à dresser un état 
des lieux en la matière. Son traitement nous permet aujourd'hui de vous présenter les premières 
tendances qui se dessinent au niveau national, que ce soit en termes de modalités de transfert, de 
nouvelles formes de gouvernance ou des conséquences financières pour les Départements. 61 
enquêtes au total ont été retournées par les Départements. Un grand remerciement aux 61 
départements qui se sont mobilisés !  Ce travail technique se poursuit par la mise en place de deux 
ateliers qui se tiendront à l'ADF le 28 janvier et le 10 février prochain. Nous vous tiendront informé de 
l'avancement des ces travaux.  

Ci-après, les résultats de l'enquête >>>
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Assemblée des Départements de France

Résultats de l'enquête ADF "loi NOTRe transports"

1. Mode d'exploitation de votre réseau de services réguliers (en %) Exprimé : 60

1.1 Marché 60%
1.2 DSP 31%
1.3 Régies 8%
1.4 SPL 1%
1.5 SEM 0%
Total 100%

2. Nombre d'élèves pris en charge par le Département : Exprimé : 60

Nombre : Part total : Extrapolation : 90

2.1 En lignes régulières (SRO) 453 131 30% 679 697

2.2 En transports scolaires (SATPS) 897 979 60% 1 346 969

2.3 En transports spécialisés (handicap) 27 400 2% 41 100

2.4 Via la SNCF 74 495 5% 68% 111 743

2.5 Autre 47 988 3,20% 71 982

Total 1 500 993 100% 2 251 490 France*

*France : il convient d'entendre ici les résultats à l'échelle de la France métropolitaine , hors Ile de France , soit 90 départements.

Paris, janvier 2016

Part des voyages

scolaires sur les

lignes régulières :

Quels sont les types de contrats auxquels vous faites appel pour exploiter votre réseau (en pourcentage de la totalité de votre
flotte de véhicules de transports en commun) ?

Quel est le nombre d'élèves pris en charge par votre département ?

Commentaire :
Les marchés publics de transport sont les types de contrats les plus utilisés par les départements (60%). Comparativement à ceux-ci, les
DSP sont deux fois moins utilisées (31%) pour couvrir le besoin de transport.
Par ailleurs les départements recourent aux opérateurs internes (régies et SPL) à hauteur de 9% de leurs besoins en moyenne pour
exploiter leurs réseaux.
Notons enfin que les départements n'utilise pas les SEM comme support contractuel pour exploiter leurs réseaux mais que ce type de
société est cependant employée par certains pour acquérir leurs flottes de véhicules.

Préambule :

Soixante et une enquêtes au total ont été retournées par les départements. L'échantillon est donc très bon et il est jugé fiable d'un
point de vue statistique.

Nous retiendrons comme base nationale le nombre de 90 départements dans les résultats de cette enquête, c'est à dire les
départements métropolitains, en dehors de la région Ile de France qui jouit d'un régime spécifique en matière de transports.

Par ailleurs, les départements, dans leurs différentes tailles, sont tous représentés au travers de cette enquête dans des proportions
conformes à leurs poids au plan national.

Cette enquête a été renseignée dans le courant du mois de novembre 2015, c'est à dire avant les élections régionales.

Celle-ci a été pensée comme un support de connaissance des caractéristiques des départements dans leur dimension "transports -
mobilités durables", mais nullement comme un outil probant dans le cadre de la loi NOTRe et des transferts de compétences qu'elle
édicte.

Commentaire :
30% des élèves sont pris en charge sur les lignes régulières interurbaines, soit près de 700 000 élèves au total. Les usagers scolaires sont
donc bien loin de n'être pris en charge que par le biais des services de transports scolaires.

La distinction en deux dates d'effectivité du transfert à la région, au 1er janvier puis au 1er septembre 2017, s'avère à cet égard
problématique et non appropriée à la réalité de l'exploitation des réseaux départementaux.

Par ailleurs, l'enquête nous enseigne que les départements métropolitains, hors Ile de France, prennent en charge au total 2,250
millions d'élèves quotidiennement.
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3. Délégation aux autorités organisatrice de second rang (dites "AO2") :
3.1 Nombre d'AO2 Exprimé : 58

Nb Sur Soit

Département sans AO2 3 58 Extrapolation : 5 France*

Nombre total d'AO2 2 883 55 Extrapolation : 4 718 France*

Moyenne nombre AO2 par Département 52

3.2 Possibilité d'organiser et d'exploiter sans l'appui des AO2 ? Exprimé : 56

Oui 29 52%
Non 27 48%

3.3 Attenuation des tarifs par les AO2 Exprimé : 58

Oui 22 38%
Non 36 62%

3.4 Participation à la diminution déficit d'exploitation Exprimé : 56

Oui 21 37,5%
Non 35 62,5%

3.4.1 & 2. Participation déficit d'exploitation par les AO2 pour : Exprimé : 21

Nb : Part :
min 2%
max 55%
moyenne 14%
médiane 12%

min 3%
max 50%
moyenne 33%
médiane 37%

Transports scolaires + TAD 2 4% moyenne 33%
21 38%

Transports scolaires

TAD

12

7

21%

13%

Pourcentage de participation :

Avec combien d'AO2 collaborez-vous actuellement dans votre département ?

Jugez-vous possible de ne pas vous appuyer sur les AO2 actuelles pour conduire la mission de transport public de personnes ?

Commentaire :
La loi NOTRe n'a pas retenu le principe de la subdélégation à un 3ème niveau d'intervenants (région > département > AO2 actuelles).
En cas de délégation de cette compétence de la région au département, ce dernier ne serait donc pas en mesure de s'appuyer sur les
structures locales (ses AO2 actuelles) pour organiser et exploiter le réseau délégué.
Cette caractéristique revêt donc un enjeu majeur dans la mesure où 94% des départements métropolitains travaillent actuellement
avec des AO2 et près de la moitié d'entre eux n'envisage pas de pouvoir conduire la mission de transport public de personnes sans
leur appui territorial et fonctionnel.

Commentaire :
Sur les 58 départements s'étant exprimés sur cette question, nous apprenons que seulement 3 ne collaborent pas avec des AO2 (chiffre
que nous pouvons extrapoler à 5 au total en France métropolitaine hors Ile de France).

Le nombre d'AO2 est très variable d'un département à l'autre, tout comme le contenu des missions qui leur est confié.

En moyenne, le nombre d'AO2 par Département s'élève à 52, ce qui porte à plus de 4 700 le nombre d'AO2 au total à l'échelle de la
France métropolitaine, hors Ile de France.

Si vous collaborez avec des AO2, celles-ci participent-elles à l’atténuation des tarifs départementaux de transports ?

Si vous collaborez avec des AO2, celles-ci participent-elles à la diminution du déficit d’exploitation (prise en charge d’une part de la
dépense de fonctionnement des transports) ?

Quand les AO2 participent au déficit d'exploitation, quel pourcentage de la dépense de fonctionnement des transports supportent-
elles ? Dans quel(s) domaine(s) ?
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4. En terme d'organisation des transferts
4.1 Discussions engagées avec votre région : Exprimé : 59

Oui 19 32%
Non 40 68%

4.2.1 Travail interdépartemental technique Exprimé : 53

Oui 23 43%
Non 30 57%

4.2.2 Travail interdépartemental politique Exprimé : 46

Oui 5 11%
Non 41 89%

4.3 Transfert(s) à organiser vers les AOM et/ou vers la région en 2016 : Exprimé : 59

Oui les 2 (transferts AOM + région) 42 71%

Non, que le transfert régional 17 29%

4.4 Orientation des élus au sujet du transfert : Exprimé : 60

Nb : Pourcentage :

18 30%

11 18%

20 33%

10 17%

1 2%

60 100%

10 56%

Délégation totale ou partielle au département

Prise en main complète par la région

Pas de position des élus pour l'heure

Ne sait pas répondre

Total :

Avec maintien AO2 jugé indispensable :

Vers métropole

Commentaire :
En France, à partir de cette enquête, nous pouvons estimer que 21% des départements font participer leur AO2 au déficit
d'exploitation des transports scolaires à hauteur, en moyenne, de 14%.

Avez-vous engagé à ce jour des discussions / négociations avec votre Région en prévision de ce transfert ?

Y a-t-il aujourd’hui, dans le périmètre des nouvelles régions, un travail interdépartemental engagé sur le transfert de la
compétence « transports » à la Région au niveau technique ? (en date du 15 novembre 2015)

Y a-t-il aujourd’hui, dans le périmètre des nouvelles régions, un travail interdépartemental engagé sur le transfert de la
compétence « transports » à la région au niveau politique ? (en date du 15 novembre 2015)

Devriez-vous avoir à gérer d’ici fin 2016 à la fois un (plusieurs) transfert(s) vers une (des) AOM et le transfert vers la région ?

Commentaire :
Nous constatons, à l'aune de ces chiffres, que les nouveaux schémas départementaux de coopération intercommunale (SDCI)
induisent de réels et profonds changements au niveau des acteurs compétents en matière de transports au sein des départements
(plus variés et plus nombreux).

La progression des agglomérations compétentes en matière de mobilité est forte. Soulignons que l'effectivité des transferts aux
agglomérations devra avoir lieu d'ici janvier 2018, et non 2017, soit un an après l'entrée en vigueur des nouveaux périmètres des
EPCI.

Dans le cadre du transfert de la compétence transport à la région, est-ce que les élus de votre département s’orientent plutôt en
faveur :
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5. Dépenses
5.1 Budget Fonctionnement 2015 (hors transport adapté et hors personnel) -HT- Exprimé : 55

Résultats de l'enquête :

30 321 830 € HT en moyenne par département

25 815 000 € médiane
17 408 800 € 1er quartile

39 553 000 € Dernier quartile

1 667 700 675 € HT
2 728 964 741 € HT.

Représentation de la série statistique de ces budgets :

5.2 Budget Investissement 2015 -HT- Exprimé : 53

Résultats de l'enquête :

1 960 943 € HT en moyenne par département

300 000 € HT médiane
103 929 997 € HT

176 484 901 € HT

6 837 000 €
14 882 668 €

20 000 000 € 25 815 000 € 29 727 000 €
39 706 000 €

49 204 661 €
60 454 812 €

72 500 000 €

0 €
10 000 000 €
20 000 000 €
30 000 000 €
40 000 000 €
50 000 000 €
60 000 000 €
70 000 000 €
80 000 000 €
90 000 000 €

100 000 000 €
110 000 000 €
120 000 000 €
130 000 000 €

Commentaire :
Cette question a été posée dans le courant du mois de novembre 2015 c'est à dire peu de temps après la publication de la loi NOTRe
et avant les élections régionales. Il est donc tout à fait compréhensible que 50% des réponses formulées soient neutres.

Notons cependant que, parmi les 18 départements ayant répondu "délégation partielle ou totale au département", 10 d'entre-eux
(soit 56%) jugent pour autant le maintien de l'appui sur les AO2 existantes indispensable. Ces orientations s'avèrent problématiques
en raison de l'impossibilité à pouvoir subdéléguer.

Hors transports pour les élèves et étudiants en situation de handicap, quel est le montant total 2015 du budget « transports -
mobilités durables », en dépense de fonctionnement HT, de votre département ? (hors dépenses de personnel)

Commentaire :
Le budget de fonctionnement moyen (en dépenses HT) est ainsi de l'ordre de 30M€ par département, avec cependant d'importantes
variations d'un département à l'autre comme en attestent les valeurs de la médiane (nettement moins élevée que la moyenne) et des
quartiles (25% des départements ayant les budgets les moins élevés se situent en dessous des 17,5M€ -1er quartile- et les 25% des
départements aux budgets les plus élevés se situent au dessus des 39,5M€ -dernier quartile-).

Ces budgets s'avèrent par ailleurs stables dans le temps :
La moyenne sur 3 ans est quasimment identique à la moyenne annuelle.

NOTA :
Ces montants ne symbolisent aucunement les volumes de dotations transférables dans le cadre de la loi NOTRe. Ils reflètent
l'ensemble des budgets départementaux "mobilités durables" consenti par les départements. Ils ne sauraient être assimilables en
l'état aux montants de dotations transférables aux régions, ni exploitables en tant que référence utile dans le cadre de ces transferts.

Somme des dépenses de
fonctionnement "mobilités durables"
des départements métropolitains hors
IdF :

En investissement, en dépense 2015 HT, quel est le montant total du budget « transports - mobilités durables » de votre
département ?

Somme des dépenses d'investissement
"mobilités durables" des départements
métropolitains hors IdF :
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Représentation de la série statistique de ces budgets :

6. Recette
6.1 Recettes de fonctionnement 2015 -TTC- Exprimé : 55

2 953 016 € TTC en moyenne de recettes de fonctionnement par département.

1 800 000 € TTC en valeur médiane.

162 415 865 € TTC Extrapolation : 265 771 415 € France*

6.2 Recettes de fonctionnement "transports scolaires" 2015 -TTC- Exprimé : 52

1 730 404 € TTC en moyenne de recettes de fonctionnement "transports scolaires" par département.

1 275 993 € TTC en valeur médiane.

89 980 987 € TTC Extrapolation : 155 736 324 € France*

5,7%

Poid des recettes "transports scolaires" par rapport à la

dépense totale "budget transports - mobilités durables" :

0 € 29 667 € 90 000 € 150 000 € 300 000 € 400 000 € 746 000 € 1 420 454 €
2 480 951 €

6 245 978 €

13 620 000 €
15 620 000 €

0 €
1 500 000 €
3 000 000 €
4 500 000 €
6 000 000 €
7 500 000 €
9 000 000 €

10 500 000 €
12 000 000 €
13 500 000 €
15 000 000 €
16 500 000 €
18 000 000 €
19 500 000 €
21 000 000 €
22 500 000 €
24 000 000 €
25 500 000 €
27 000 000 €
28 500 000 €
30 000 000 €
31 500 000 €
33 000 000 €
34 500 000 €
36 000 000 €
37 500 000 €
39 000 000 €
40 500 000 €
42 000 000 €

Commentaire :
La moyenne nationale du budget d'investissement (en dépenses HT) n'est ici pas représentative de la situation des départements
dans leur très grande majorité. En effet, cette moyenne est profondément influencée par quelques valeurs maximales.
Retenons plutôt que :
- La médiane se situe à 300 000€ HT par an, par département.
- 66% des départements ont un budget d'investissement "transports - mobilités durables" inférieur à 470 000€ HT.
- 85% des départements ont un budget inférieur à 1,6 M€ HT.

Enfin, soulignons que ces budgets d'investissement ont été, en 2015, nettement plus élevés que ceux des années précédentes
puisque la moyenne sur les 7 dernières années de ces budgets d'investissement est égale à 60% du montant de l'année 2015.

NOTA :
Comme précédemment, ces montants ne symbolisent aucunement les volumes de dotations transférables dans le cadre de la loi
NOTRe. Ils reflètent l'ensemble des budgets départementaux "mobilités durables" consenti par les départements. Ils ne sauraient être
assimilables en l'état aux montants de dotations transférables aux régions, ni exploitables en tant que référence utile dans le cadre de
ces transferts.

Quel est le montant TTC des recettes de fonctionnement « transports - mobilités durables » 2015 de votre département ?

Commentaire :
Ces montants de recettes s'entendent hors Dotation Générale de Décentralisation (DGD) versée par l'Etat.
En moyenne, chaque département perçoit donc près de 3 M€ de recettes de fonctionnement liée à cette activité / compétence.
Nous pouvons raisonnablement déduire de ces résultats que le montant national de recette de fonctionnement de la France
métropolitaine, hors Ile de France, s'élève à environ 265 M€.

Parmi les recettes de fonctionnement « transports - mobilités durables » de l'année 2015, quel est le montant TTC des recettes lié
exclusivement aux transports scolaires dans votre département ?
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6.2' Recette moyenne nationale des transports scolaires par élève en 2015 Exprimé : 52

Nombre d'élèves

Total nb élèves (2.1 + 2.2)

Recette totale transports scolaires

Montant moyen de recette des transports

scolaires par élève :

α. Taux de couverture estimé des départements Exprimé : 54

40,6% en moyenne

43,2% médiane

1 135 590

89 980 987 €

79 €

Recette scolaire enregistrée sur les

lignes régulières interurbaines (SRO)

-Cf. 2.1 de l'enquête-

Recette scolaire enregistrée sur les

transports scolaires (SATPS)

-Cf. 2.2 de l'enquête-

370 305 765 285

Taux de couverture estimé des recettes par rapport aux dépenses "transports - mobilités durables des départements" :

Commentaire :
Les recettes liées aux transports scolaires sont donc évaluées à 1,7 M€ par département en moyenne.
Le poid de ces recettes représente environ 6% des dépenses globales de fonctionnement (HT) "transports - mobilités durables" des
départements.

Commentaire :
En 2015, nous pouvons ainsi estimer, en moyenne, à 79€ par élève, pour l'année, le montant de la participation familiale sollicité par
les départements pour emprunter leurs réseaux.
Ce chiffre est établi sur la base des recettes scolaires et du nombre d'élèves déclarés sur lignes régulières et sur transports scolaires
ci-avant dans l'enquête.

Nous apprenons par ailleurs de cette enquête que, sur la base des données de 57 départements :
- 25% des répondants ont un tarif par élève et par an inférieur ou égal à 30€.
- 25% des répondants, situés à l'autre extrémité de la série statistique, ont un tarif par élève et par an supérieur à 120€, au moins

pour le 1er enfant d'un même foyer fiscal.

Enfin, soulignons que 11 départements sur 57 répondants dispensent la gratuité des transports scolaires. Nous pouvons ainsi
considérer qu'environ 20% des départements français métropolitains, hors IdF, pratiquent la gratuité des transports scolaires.

Estimation du taux de couverture entre les dépenses "transports - mobilités durables" et les recettes issues de l'Etat (DGD) et de
l'exploitation des réseaux de transports de personnes des départements :

Méthode :
Sont considérés dans ce calcul à la fois :

- les dépenses de fonctionnement HT (hors personnel et hors transports adaptés déployés à l'intention des élèves et étudiants en
situation de handicap) ainsi que les recettes déclarées par les départements (TTC) issues de l'exploitation de leurs réseaux.

- Le nombre d'élèves et d'étudiants en situation de handicap pris en charge par les départements en transports adaptés, issu de la
présente enquête.
- le coût moyen par élève et par an (TTC) des transports adaptés issu de l'enquête ADF (Ad'AP transports) de 2014.
- Les montants de DGD relatifs aux transports de personnes, actualisés jusqu'en 2008, versés par l'Etat à chaque département, issu

du JORF du 8 décembre 1985 (incluant alors les montants financiers relatifs aux transports des élèves en situation de handicap).

L'ensemble de ces composantes permet de déterminer, certes grossièrement, le ratio "dépenses / recettes" des actions "transports -
mobilités durables" des départements en 2015. Ce travail a été effectué sur la base exploitable des réponses de 54 départements.

Les résultats sont les suivants :
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Représentation de la série statistique de ces ratios :

8. Dotation financière
8.1.1 Fonctionnement Exprimé : 37

8.1.2. Investissement Exprimé : 33

Données non exploitables.

Motif identique au précédent.

8.2 Fonctionnement : détails des composantes hors cadre transfert

Ont été notamment cités par les départements :
Aide aux insulaires dont la compétence relève d'une communauté d'agglo. Participation financière associations nationales

Prestation pour la formation des conducteurs
Protocole interdépartementaux & transfrontaliers
Actions de sécurité routière
Transports aériens

"Chèques transports" relevant de la compétence sociale
Comité de prévention routière
Intérêts liés à l'emprunt

Assistances spécifiques

6,8%

22,9%
29,6%

35,0%
38,5%

40,9%
45,2%

50,1%
54,8%

60,6%
67,4%

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

50%

55%

60%

65%

70%

Données non exploitables.

La dotation transférable à la région, en fonctionnement, correspond à un montant net (dépenses diminuées des recettes). Or, il
apparait dans les enquêtes que les départements ont parfois renseignés des montants nets et parfois des montants bruts. Les
données collectées sont, de fait, inexploitables.

0 €

500 000 000 €

1 000 000 000 €

1 500 000 000 €

2 000 000 000 €

2 500 000 000 €

3 000 000 000 €

Recettes de fonctionnement 2015 TTC issues
de l'exploitation des réseaux

DGD actualisée Dépenses totales de fonctionnement HT
"transports - mobilités durables", dont

transports adaptés élèves en situation de
handicap (hors personnel)

Commentaire :
En détaillant la série statistique ci-dessus, nous pouvons retenir que :
- La DGD, en 2015, permet de couvrir en moyenne 32% des dépenses des départements.
- Les recettes issues de l'exploitation des réseaux couvrent quant à elles environ 9% en moyenne de ces dépenses.

Proportions des recettes et des dépenses estimées "transports - mobilités durables" à l'échelle de l'ensemble des départements
métropolitains, hors IdF, en 2015 :

Recette Dépense

Par rapport à la totalité du budget de fonctionnement « transports - mobilités durables », hors handicap, pouvez-vous indiquer en
détail les composantes qui n’entreraient pas à votre sens dans le cadre du transfert, ce que vous ne retiendriez pas, ou encore ce que
vous envisageriez d’optimiser / minorer dans le montant transférable, en première analyse ?

De prime abord, quel est selon vous le montant de la dotation transférable à la Région en fonctionnement ?

De prime abord, quel est selon vous le montant de la dotation transférable à la Région en investissement ?
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Surveillance à bord des cars relevant des AO2.

8.3 Investissement : détails des composantes hors cadre transfert

Ont été notamment cités par les départements :

Aménagement aires de covoiturage Subvention grands projets
Annuités d'emprunt Transports ferroviaires
Mobilités douces Centrale de mobilité (pour partie)
Mobilités nouvelles Projets transports urbains
Projet SNCF LGV Aides "transports / mobilités" aux EPCI.

9. Au sujet des ports départementaux
9.1 Conservation des ports par le Département ou le groupement compétent Exprimé : 15

Oui : 6 40%
Non : 6 40%

Pour partie seulement : 3 20%

9.2 Portage par un syndicat mixte incluant le Département ? Exprimé : 7
Oui : 3 43%

Non : 3 43%
En fonction des situations : 1 14%

9.2' Ou portage a priori par la Région ? Exprimé : 3
Oui : 3 100%

Non : 0 0%

Départements ont-ils tous à payer 100% sur des postes mutualisables?)
Navettes privées personnel

Transports périscolairesclients des régions), nombreux marchés de services (les x

Optimisation technique du réseau de transport (lignes régulières et circuits
scolaires à faible fréquentation)

Montants versés aux AOM (compétence et/ou subventions) Transport international de voyageurs
Mutualisations : centrales téléphoniques (via centres relation

Transports évènementielsMobilités douces et mobilités nouvelles

Transports sur la pause méridienne

Pouvez-vous indiquer en détail, de la même manière que ci-dessus, les composantes qui n’entreraient pas à votre sens dans le cadre
de la dotation de transfert, ou qui viendraient la minorer, pour le budget d’investissement ?
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INNOVATION
ET NUMÉRIQUE

L'AIDE SOCIALE : UNE PRESTATION RÉCUPÉRABLE

Création d'un service 
numérique à destination 
des études notariales
Le Département du Rhône, en lien avec la Chambre des notaires du Rhône, a élaboré un service numérique, unique 
en France, à destination des études notariales du Rhône. Rhône + Notaires est un outil innovant et fiable 
permettant d’optimiser et de simplifier le traitement des demandes notariales concernant la récupération sur 
succession des aides sociales. A partir de janvier 2016, cette plateforme web devient ainsi la voie unique de 
recherche pour tout notaire relevant de la chambre notariale du Rhône. Elle apportera une réponse instantanée 
aux notaires. La Convention qui sera signée ce lundi 18 janvier 2016 entre le Département du Rhône, représenté par 
son Président, Christophe Guilloteau, et la Chambre des Notaires du Rhône, représentée par son Président Maître 
Jean-Christophe Hoche, notaire à Villié-Morgon, permettra de préciser et d’encadrer les modalités d’utilisation de 
ce dispositif.  

Accédez au document de présentation et à l'invitation, sur le site extranet de 
l'ADF

Ci-après, le communiqué de presse >>>
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AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE

COMMISSION " AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE " DU 3 FÉVRIER 2016

Présentation des récentes 
circulaires d'application de 
la loi NOTRe et des schémas 
de services publics
La prochaine Commission " Aménagement du territoire " de l'ADF aura lieu le mercredi 3 février 2016 à l'ADF. 
L'ordre du jour portera sur trois points :

- Présentation des récentes circulaires d’application de la loi NOTRe ;

-  Point d’information sur les schémas de services au public qui devront être co-élaborés avec l’Etat dans tous les 
Départements (intervention du Département de l’Aude) ;

- Présentation de l’étude de la CDC sur les technologies mobiles et la couverture radio des territoires.  

Ci-après, le bulletin de participation >>>
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Commission  

« Aménagement du territoire » 
 

Mercredi 3 février 2016 
De 14 heures à 17 heures 
Dans les locaux de l’ADF 

6, rue Duguay-Trouin - Paris 6e 
Salle Michel Dinet  

 
 
 

Bulletin de participation 
 
Département: …………………………………………………………………………………………………………. 
 
Prénom, Nom: ………………………………………………………………………………………………………….. 
 
Fonction: …………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Mail: ………………………………………………………… Tel: ………………………………………………………… 
 

 Participera   Ne participera pas 
 
 

 Sera représenté(e) par un(e) élu(e) :  

Prénom, Nom: ………………………………………………………………………………………………………….. 
 
Fonction: …………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Mail: ………………………………………………………… Tel: ………………………………………………………… 

 

 
 
 

A retourner avant le 27 janvier 2016 
à l’attention de Clémence CHARLES : 

 
clemence.charles@departements.fr 

 
01 45 49 60 58 
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INSTITUT POUR LA FORMATION DES ÉLUS TERRITORIAUX

Des formations, des leviers 
d'actions
Extrait du CGCT : Article L. 3123-10 du CGCT « Les membres du 
Conseil Général ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. 
[L. 10 août 1871, art 10] »

L’Institut pour la Formation des Elus Territoriaux vous propose 2 formations :

-  Le débat d’orientation budgétaire  - 20 janvier 2016 ;
-  Gestion financière des risques climatiques - 24 février 2016.   

Ci-après, les dates et contenu des formations >>>
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IFET - Institut pour la Formation des Élus Territoriaux
Responsable pédagogique et administratif : René-Pierre ALMÉRAS

01 45 49 64 02 - 06 70 10 52 14 - ifet@departements.fr
http://www.departements.fr/ifet-formation/formation

6, rue Duguay-Trouin - 75006 Paris

CONTEXTE
L’organisation du Débat d’orientation budgétaire (DOB) 
doit permettre de préparer l’examen du budget, en donnant 
aux membres de l’organe délibérant les informations qui leur 
permettront d’exercer de façon eff ective leur pouvoir de déci-
sion au moment de l’adoption du budget primitif.

Aussi s’agit-il d’un moment clé permettant aux élus de disposer 
d’une information claire, complète et détaillée contenant notam-
ment des éléments d’analyse du bilan fi nancier et des perspectives 
à venir.

CONTENU

Le contexte national économico fi nancier des collectivités locales

• Les diff érentes ressources
• Autonomie fi scale et fi nancière 
• Autonomie et péréquation
• Évolution et réforme de la DGF
• Transparence fi nancière dans la loi NOTRe

L’analyse fi nancière rétrospective

• Buts et méthodes de l’analyse fi nancière
• Diff érentes rubriques d’une analyse fi nancière
• Principaux ratios d’analyse fi nancière 
• Le contenu de l’analyse :

- Les fondamentaux
- Formulation du diagnostic fi nancier
- Les risques avant-coureurs de dégradation

La recherche d’une gestion optimale et les marges de 
manœuvre fi nancière

• Fiscalité
• Trésorerie
• Dette
• Services publics locaux
• Patrimoine

Eff ets d’optique de l’annualité budgétaire

• Le cycle budgétaire
• Les fl ux de fonctionnement et d’investissement
• Les mécanismes AP/CP
• La bonne gestion des AP/CP

L’analyse fi nancière prospective

• Objectifs de l’analyse prospective
• Construction d’une analyse prospective avec prise en compte 
des marges de manœuvre fi nancière
• Interprétation de la prospective fi nancière

FINANCES - INGÉNIERIE FINANCIÈRE - APPROCHE DU BUDGET

Le Débat d’orientation budgétaire

INTERVENANTS
• Marc BOURGEOIS, dirigeant de MB Solutions Collectivités
•Jean-Louis DURET, Fondateur du cabinet-conseil De Patrimonio en 
gestion financière et patrimoniale des collectivités territoriales.
Chargé de cours (finances locales) à l’université de Poitiers-Faculté 
de Sciences Économiques-Master 2.

Ancien responsable de la mise en place des systèmes d’analyse 
financière des collectivités territoriales à la Caisse des dépôts 
pendant 15 ans. Ancien directeur régional au Crédit Local de France, 
successivement en Limousin, Poitou-Charentes, et Centre, pendant 
10 ans.

Co-auteur du « Mémento-guide des Ressources des collectivités 
locales » en 2005.

PUBLICS
Élu(e)s, collaborateurs d’élu(e)s, agents de la collectivité.

DURÉE
1 session de 3 heures (soit le matin, soit l’après-midi / 590 euros par 
session)

DATES
• Mercredi 20 janvier 2016
• Mercredi 3 février 2016
• Mercredi 17 février 2016

LIEU 
IFET, Paris
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IFET - Institut pour la Formation des Élus Territoriaux
Responsable pédagogique et administratif : René-Pierre ALMÉRAS

01 45 49 64 02 - 06 70 10 52 14 - ifet@departements.fr
http://www.departements.fr/ifet-formation/formation

6, rue Duguay-Trouin - 75006 Paris

Madame - Monsieur :  ........................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Fonction : .....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Collectivité :  ..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Adresse de la collectivité :  ............................................................................................................................................................................................................................................................................................
Téléphone :  ...........................................................................................................................................  Fax :  .......................................................................................................................................................................
Courriel du correspondant formation (indispensable) :  .........................................................................................................................................................................................................................
Coordonnées personnelles (pour envoi de la convocation - merci d’écrire très lisiblement) :  ...............................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Tél. mobile : ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Courriel :  ......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Je souhaite m’inscrire au stage :  Le Débat d’orientation budgétaire
qui se déroulera :    ❍ le mercredi 20 janvier 2016     ❍ le mercredi 3 février 2016     ❍ le mercredi 17 février 2016

J’ai connu ce stage par  ....................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Le stage doit être facturé :       ❍ à la collectivité      ❍ directement à l’intéressé

Prix de la session de 3 heures : 590 € (+ pour les élus, adhésion individuelle pour l’année civile : 50 €)

Prix de la session de 3 heures : 550 € (Départements adhérents à l’IFET)

Date et signature :  .........................................................................................................................................................................

Bulletin à retourner à l’IFET - Fax : 01 45 49 60 21 ou au correspondant formation de votre collectivité

CONDITIONS D’ANNULATION

• Annulation du fait du stagiaire ou de la collectivité

Toute annulation doit être impérativement confirmée par écrit (courrier ou fax). L’absence totale de confirmation écrite entraînerait le règlement intégral de l’inscription. Annulation reçue 
plus de 15 jours avant le début du stage : aucun frais. Annulation reçue jusqu’à 4 jours (inclus) avant le début du stage : frais de dédit correspondant à 50% du prix du stage, et à la totalité 
au delà de 4 jours. Tout stage commencé est intégralement dû.

• Annulation et report du fait de l’IFET

Tout stage ne réunissant pas l’effectif requis peut être annulé par l’IFET jusqu’au dernier moment. Vous en êtes informé par téléphone ou par télécopie, ou par tous les moyens à la 
disposition de l’IFET.

Agrément du Ministère de l’Intérieur pour dispenser de la formation aux élus locaux reconduit le 19/10/2015
Déclaration d’existence : 11 75 22043 75 – Siret : 403 805 898 000 18 – Code APE : 9499Z

BULLETIN D’INSCRIPTION

Le Débat d’orientation budgétaire
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CONTEXTE
Avec le changement climatique, le nombre, la durée et l’in-
tensité des anomalies météo ont fortement augmenté. Les 
températures anormalement chaudes ou froides, ou les pré-
cipitations plus ou moins intenses ont une infl uence im-
portante sur les coûts de fonctionnement, la gestion des res-
sources naturelles et des transports. Les factures de chauff age 
des bâtiments publics, des écoles, des crèches, des hôpitaux, 
la consommation d’eau, les frais de déneigement, l’entretien 
des voiries, mais aussi la rentabilité d’installations d’énergies 
renouvelables, d’événements culturels, de centres de loisirs ou 
de piscines municipales, varient considérablement en fonc-
tion de la météo.

Avec le développement des moyens informatiques et l’accès à une 
multitude de données, il est aujourd’hui possible dans chacun des 
cas, d’évaluer le risque fi nancier lié à une météo anormale, et de 
mettre en place des assurances pour éviter tout dépassement du 
budget fi xé.   
Ce séminaire vous permettra de sélectionner et de mettre en place 
les nouveaux outils de gestion que sont les assurances indicielles 
météo.

CONTENU 
Ce séminaire a pour but de comprendre comment les aléas mé-
téo infl uencent les fi nances, d’évaluer les risques qu’une météo 
anormale fait peser sur les fi nances de la commune ou de l’éta-
blissement public, et de choisir les assurances indicielles météo 
adaptées.
• Évolution du climat et aléas météo
• Évaluation du risque
• Les assurances indicielles : fonctionnement et tarifi cation
• Études de cas : viabilité hivernale, consommation d’énergie

A l’issue de la formation, vous serez capable :

• De comprendre les enjeux fi nanciers immédiats du changement 
climatique ;
• D’évaluer les conséquences fi nancières d’une météo anormale ;
• De maîtriser le fonctionnement des assurances indicielles météo ;
• De sélectionner les paramètres des assurances en fonction de vos 
objectifs de gestion fi nancière et de maîtrise des coûts.

MÉTHODE PÉDAGOGIQUE
• Exposés méthodologiques
• Études de cas
• Mises en situation

FINANCES - INGÉNIERIE FINANCIÈRE - APPROCHE DU BUDGET

Gestion fi nancière des risques climatiques :
maîtriser le risque de dérive des coûts liés à une météo anormale

INTERVENANT
Jean-Louis BERTRAND, directeur scientifique de Meteo Protect, 
professeur de finance.

Il est un spécialiste de la gestion des risques. Tour à tour trader 
de produits de change, de taux d’intérêts, puis trésorier de grands 
groupes internationaux pour lesquels il gérait l’ensemble des 
risques de marché, il dirige aujourd’hui le développement de Meteo 
Protect, leader européen de la gestion du risque climatique. 

Il est également professeur de finance et dirige le Master Banque 
Finance Assurance de l’ESSCA. Il est l’auteur de plusieurs ouvrages 
et de nombreux articles scientifiques sur les liens entre le climat, 
l’économie et la finance. Il intervient régulièrement dans les médias, 
les conférences académiques et professionnelles et dans des 
écoles de management en France et à l’étranger.

Jean-Louis BERTRAND est ingénieur ENSAM, titulaire d’un MBA et 
d’un Doctorat en Sciences de Gestion de l’Université de Paris Ouest 
Nanterre La Défense.

PUBLICS
Élu(e)s, collaborateurs d’élu(e)s, responsables financiers, DGS

DURÉE
3 heures

DATES
• Mercredi 24 février 2016
• Lundi 13 juin 2016

LIEU 
IFET, Paris
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IFET - Institut pour la Formation des Élus Territoriaux
Responsable pédagogique et administratif : René-Pierre ALMÉRAS

01 45 49 64 02 - 06 70 10 52 14 - ifet@departements.fr
http://www.departements.fr/ifet-formation/formation

6, rue Duguay-Trouin - 75006 Paris

Madame - Monsieur :  ........................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Fonction : .....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Collectivité :  ..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Adresse de la collectivité :  ............................................................................................................................................................................................................................................................................................
Téléphone :  ...........................................................................................................................................  Fax :  .......................................................................................................................................................................
Courriel du correspondant formation (indispensable) :  .........................................................................................................................................................................................................................
Coordonnées personnelles (pour envoi de la convocation - merci d’écrire très lisiblement) :  ...............................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Tél. mobile : ................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Courriel :  ......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Je souhaite m’inscrire au stage : Gestion fi nancière des risques climatiques :
 maîtriser le risque de dérive des coûts liés à une météo anormale

qui se déroulera :       ❍ le  mercredi 24 février 2016     ❍ le lundi 13 juin 2016

J’ai connu ce stage par  ....................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Le stage doit être facturé :       ❍ à la collectivité      ❍ directement à l’intéressé

Tarif de la session : 350 € (+ pour les élu(e)s, adhésion individuelle pour l’année civile : 50 €)
Tarif de la session : 300 € (Départements adhérents à l’IFET)

Date et signature :  .............................................................................................

Bulletin à retourner à l’IFET - Fax : 01 45 49 60 21 ou au correspondant formation de votre collectivité

CONDITIONS D’ANNULATION

• Annulation du fait du stagiaire ou de la collectivité

Toute annulation doit être impérativement confirmée par écrit (courrier ou fax). L’absence totale de confirmation écrite entraînerait le règlement intégral de l’inscription. Annulation reçue 
plus de 15 jours avant le début du stage : aucun frais. Annulation reçue jusqu’à 4 jours (inclus) avant le début du stage : frais de dédit correspondant à 50% du prix du stage, et à la totalité 
au delà de 4 jours. Tout stage commencé est intégralement dû.

• Annulation et report du fait de l’IFET

Tout stage ne réunissant pas l’effectif requis peut être annulé par l’IFET jusqu’au dernier moment. Vous en êtes informé par téléphone ou par télécopie, ou par tous les moyens à la 
disposition de l’IFET.

Agrément du Ministère de l’Intérieur pour dispenser de la formation aux élus locaux reconduit le 19/10/2015
Déclaration d’existence : 11 75 22043 75 – Siret : 403 805 898 000 18 – Code APE : 9499Z

BULLETIN D’INSCRIPTION

Gestion fi nancière des risques climatiques
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